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Note liminaire : ce texte est un draft destiné à ouvrir la discussion.

« Il n’y eut jamais sans doute de révolution plus puissante, plus rapide, plus destructive et plus créatrice que la révolution française. Toutefois ce serait se tromper étrangement que de croire qu’il en soit sorti un peuple français entièrement nouveau, et qu’elle ait élevé un édifice dont les bases n’existaient point avant elle. La Révolution française  a créé une multitude de choses accessoires et secondaires, mais elle n’a fait que développer le germe des choses principales ; celles-là existaient avant elles.Elle a réglé, coordonné et légalisé les effets d’une grande cause, plutôt qu’elle n’a été cette cause elle-même 
». Comme on le sait, tout au long de son ouvrage Tocqueville s’emploie à démontrer que les institutions dont on impute la création à la Révolution existaient antérieurement. Selon lui « si ces choses (l’égalité, la centralisation, la liberté( sont nouvelles, elles le sont par la forme, par le développement, non par le principe ni par le fond
 ». Il n’est pas question ici d’analyser les motifs pour lesquels Tocqueville adopte ce point de vue
  erroné, ni ceux qui ont conduit nombre d’auteurs à confirmer, à leur tour
, en particulier ses analyses sur la centralisation française opposée à la décentralisation américaine. 
Si les références au passé permettent de déplorer l’archaïsme des structures administratives
, celles dont il est fait usage le plus souvent visent au contraire à ancrer la légitimité d’un corps dans la profondeur du temps
, et à attester la permanence de l’utilité sociale des institutions concernées. De telles références ne prennent toutefois appui, le plus souvent, que sur la forme ou l’apparence de l’objet dont elle postule l’immuabilité, selon une démarche de type nominaliste, indifférente aux moments de rupture qui condamnent toute approche linéaire de l’Histoire, et ne se soucient pas de ce que nombre de concepts, « tout en gardant l’intégrité du terme, modifient leur signification temporelle
 ». L’Histoire, véhiculée par les manuels scolaires, les commémorations, voire par les récits familiaux n’est pas seulement une reconstruction du passé, elle contribue à construire les représentations, à forger les valeurs mais aussi les mythes fondateurs de  l’organisation sociale. L’État, la nation, la République, autant d’institutions qui doivent, pour partie, au travail des historiens la signification qu’elles revêtent dans l’imaginaire social, signification qui à son tour produit ses effets sur les institutions en question. 
Ainsi, en France l’État serait caractérisé par la centralisation
, et son corollaire, l’administration dont  le développement croissant pendant plus d’un siècle est liée à l’extension de son action dans des domaines variés –de la culture au social en passant par l’économique- ne relevant pas des compétences régaliennes. Cette représentation, à laquelle sont associés l’intérêt général, les services publics, mais aussi  celle d’une certaine inertie bureaucratique, ne s’est guère modifiée pendant près d’un siècle quelles qu’aient pu être les réformes bien réelles qui, au cours du temps, ont transformé l’organisation étatique et ses modes d’action. 

On pourrait dire que, comme l’image fixée sur la rétine perdure alors même que l’objet a disparu, l’administration –entendue ici dans son sens le plus large- ne correspond plus à l’image traditionnelle qui en est donnée et qu’en conséquence les citoyens en ont. Outre les motifs idéologiques qui sous-tendent le discours sur « l’impossible réforme »
, le décalage est dû à plusieurs facteurs qui peuvent se cumuler : le fait que certaines réformes soient opérées de manière discrète
, le fait qu’elles n’aient pas d’effets perceptibles par le public, notamment dans ses rapports avec l’administration, le fait qu’elles ne donnent pas lieu à des manifestations protestataires et/ou qu’elles ne fassent pas partie du catalogue des actions politiques majeures dont se prévalent les gouvernants. Par ailleurs, le degré de visibilité (ou de médiatisation) des réformes est loin d’être lié à l’importance éventuelle des changements qu’elles introduisent dans l’organisation ou le fonctionnement de l’administration.

On voudrait montrer ici, à partir de deux exemples, que les « grandes » réformes, celles qui font l’objet d’un discours politique pour être inscrites au crédit des gouvernants qui les font advenir, entérinent des évolutions qui se sont construites dans la durée. Certaines d’entre elles, telle la décentralisation de 1982, consistent en un saut qualitatif par rapport aux projets antérieurs ; d’autres, comme la « modernisation des politiques publiques » consolident un mouvement de réforme déjà entamé et mis en œuvre avec une relative discrétion. Dans les deux cas, la possibilité de réaliser la réforme résulte de l’ouverture d’une fenêtre politique
 signifiant en particulier que plusieurs variables conditionnant l’acceptabilité du changement et sa réception par ses destinataires ont été intégrées par les décideurs.

Changement politique, changement de politique ?
Deux élections présidentielles, immédiatement suivies d’élections législatives confortant leur majorité ont donné à F. Mitterrand, d’une part, à N. Sarkozy, d’autre part, l’incontestable légitimité  leur permettant de conduire des politiques novatrices. Sans doute les deux situations diffèrent-elles dans la mesure où 1981 voit arriver au pouvoir des partis n’ayant pas gouverné depuis un quart de siècle, tandis qu’en 2007 la rupture annoncée concerne la politique du président de la République, chef du parti qui, sous un autre nom, gouvernait précédemment. Il n’empêche qu’à ces deux moments, la volonté d’un changement radical est affirmée et elle se manifeste dans l’ouverture de chantiers de réforme.
A l’instar de F.Mitterrand annonçant, à peine élu, que la décentralisation serait la grande affaire du septennat, N. Sarkozy lance dès juillet 2007 la révision générale des politiques publiques (RGPP), première étape de leur modernisation et de la réforme de l’État. L’implication forte et immédiate des Présidents marque leur volonté de faire aboutir ces réformes pendant leur mandat. Toutefois dans chaque cas, on a affaire à des problèmes auxquels des gouvernements ont déjà tenté de répondre (problems stream). Les chantiers ont déjà été ouverts, défrichés ; ils ont fait l’objet de propositions par les partis politiques et/ou mis sur l’agenda par les gouvernements précédents, ce qui signifie que les ressources techniques sont disponibles pour une mise en œuvre rapide d’une nouvelle politique.

Des chantiers inaboutis

La décentralisation faisait partie des projets que le Président, G. Pompidou, avait demandé en 1973 à A. Peyrefitte, son ministre des Réformes administratives en charge de la mise en œuvre de la loi créant les régions
, d’étudier
. À son tour V. Giscard d’Estaing confie à O. Guichard le soin d’élaborer un rapport sur le sujet
. Ce rapport constate, lui aussi, qu’il faudrait accroître l’autonomie des collectivités locales, qui paraît être une condition nécessaire au maintien de l’unité nationale à un moment où les revendications « autonomistes » régionales ont pris une certaine ampleur. Il propose une certaine extension des compétences communales et départementales – la région restant hors champ par  crainte des entités dont la taille en ferait des rivales de l’Etat-, mais aussi un regroupement obligatoire de communes qui suscite l’opposition des élus de tous bords
.

La décision de légiférer sur la base des conclusions du rapport Guichard n’est pas immédiate. Le gouvernement de R. Barre est, en effet, confronté à un épineux dilemme politique : la montée de la gauche et sa victoire aux élections municipales de mars 1977 conduirait à la faire bénéficier d’un pouvoir renforcé si le législateur accroissait les compétences des collectivités territoriales ; d’un autre côté, le gouvernement risquerait d’obtenir de mauvais résultats au niveau national s’il faisait preuve  d’immobilisme à l’égard des structures locales. En effet, et ce point est important, les élus locaux et les maires en particulier réclament non seulement de nouvelles compétences mais également plus de liberté d’action. Finalement après la victoire de la droite aux élections législatives de 1978, le projet de loi préparé par le ministre de l’Intérieur, Bonnet, pour «le développement des responsabilités des collectivités locales » qui reprend les grandes orientations du rapport Guichard, est déposé en 1979 au Sénat où il fait l’objet de certaines critiques
 et où il est largement amendé. Mais la loi ne pourra pas être adoptée par l’Assemblée nationale avant la victoire de la gauche.

La réforme de l’État, quant à elle, avait été annoncée par J. Chirac pendant sa campagne présidentielle de 1995 et mise en chantier par le Premier ministre, A. Juppé, dès le mois de juillet
. Le dispositif institutionnel en charge du dossier excluait le ministère de la Fonction publique au profit d’ un ministère de la Réforme de l’État, de la décentralisation et de la citoyenneté mais surtout, à partir du mois de septembre, d’ un Commissariat à la réforme de l’État -directement rattaché au Premier ministre - auquel était confié le soin d’élaborer le programme des mesures à réaliser dans les trois ans par tous les ministères. Les négociations interministérielles  de ce plan triennal eurent raison de cette réforme « gigantesque », élaborée par des experts appliquant les préceptes du New Public Management. P. Bezes a démonté avec finesse les subtiles mécaniques administratives qui, s’ajoutant aux difficultés politiques, ont finalement réduit ce projet particulièrement ambitieux à un ensemble limité de mesures mises en œuvre en 1996 et 1997
.

Du bon usage des ressources techniques disponibles

Ces projets, inaboutis pour diverses raisons tenant, entre autres, pour la loi Bonnet, au moment  tardif de son dépôt par rapport au calendrier de l’élection présidentielle ou, pour la réforme de l’État, à la méthode adoptée pour l’effectuer, avaient été pensées et élaborées en utilisant les différents rapports
 qui proposaient des solutions innovantes. L’expertise déjà accumulée pour préparer les réformes qui n’avaient pas vu le jour pouvait servir les projets que d’autres gouvernements entendaient réaliser. 

Mais si G. Defferre, ministre de Décentralisation et de l’Intérieur, maire de Marseille et patron de la deuxième fédération socialiste de France réussit à  déposer à l’Assemblée nationale le projet de loi relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, avant la fin du mois de juillet 1981 (soit deux mois après sa prise de fonction),  c’est parce dans le programme commun de gouvernement de la gauche, signé en 1972, les principes de la réforme institutionnelle applicable aux communes, départements et régions avaient été très clairement posés
. La suppression du contrôle a priori sur les actes des collectivités et son remplacement par le contrôle juridictionnel étaient également prévus dans le document de 1972. En un mot, il s’agissait de mettre en forme les propositions figurant dans le programme commun et de les compléter, par exemple par la création des Chambres régionales des comptes chargées d’exercer le contrôle financier à la place du préfet, dont la nouvelle dénomination « Commissaire de la République »est empruntée au rapport Peyrefitte
.

Ce dernier qui avait, sans doute, intégré sans s’y référer des propositions du programme de l’opposition de gauche, avait été partiellement recyclé par celui d’O. Guichard
 qui fut la matrice du projet Bonnet. Les services de la Direction générale des collectivités locales, qui avaient préparé ce projet de loi
, n’eurent aucun mal à rédiger dans de brefs délais, sous le contrôle du cabinet de G. Defferre, le texte qui, après amendements par le Parlement, devint la loi du 2 mars 1982 qui a radicalement transformé la structure du pouvoir des collectivités décentralisées.

De son côté, la mise en chantier de la RGPP dès le début du mandat de N.Sarkozy s’inscrit, elle aussi, dans un processus déjà entamé. Si la terminologie « réforme de l’État » pouvant rappeler l’échec d’A. Juppé n’est pas employée, la philosophie managériale qui avait inspiré cette dernière est au principe même de la politique lancée en 2007, que pilote le ministre du Budget, des Comptes publics et de  la Fonction publique –cette dernière étant désormais confiée à un Secrétaire d’État dont l’autonomie et le périmètre d’action sont limités.

En fait, le but de la RGPP –réduire drastiquement les dépenses publiques – et l’utilisation des techniques d’audit dont les résultats servent de base aux décisions du Conseil de modernisation des politiques publiques présidé par le chef de l’État, ne constituent pas des innovations. En effet, lors de la formation du gouvernement de D. de Villepin , en 2005, la responsabilité de la réforme de l’État avait été transférée du ministère de la Fonction publique à celui des Finances, de l’Économie et de l’Industrie, et plus précisément au ministère délégué au Budget. La Direction générale de la modernisation de l’État qui y avait été créée était chargée de l’organisation des audits de modernisation
, présentés comme « l’acte fondateur de la nouvelle politique de modernisation de l’État ». On constate donc que la RGPP se coule dans un moule préexistant tant du point de vue de la logique de la réforme que des outils dont elle fait toutefois un usage désormais « systématisé »
. Cette systématisation et la brutalité de l’annonce des décisions prises, par exemple, à l’égard des tribunaux  et des cantonnements militaires sont, certes, les manifestations d’un changement, mais il ne concerne essentiellement que le rythme et le style de la mise en œuvre de la politique de modernisation.

Un changement acceptable au moment où il est promu

La mise en place réussie d’une politique dépend de différents facteurs institutionnels au rang desquels la configuration politique du moment
, la capacité de ses promoteurs à lever les obstacles potentiels qui l’entraveraient et la compatibilité des représentations qu’elle véhicule avec celles du milieu auquel elle s’adresse. S’il n’est pas nécessaire de s’arrêter ici sur  la configuration politique favorable dans laquelle les réformes que nous examinons ont été décidées, les deux autres variables qui sont, au demeurant, fortement intriquées méritent d’être analysées.

Lever ou contourner les obstacles

Les obstacles auxquels les gouvernants risquent d’être confrontés sont de divers ordres : ils peuvent être procéduraux lorsque la réforme implique le recours à la loi, comme dans le cas de la décentralisation, sociaux lorsqu’un ou plusieurs groupes affectés par le changement ont une capacité de mobilisation ou encore institutionnels dès lors que sont en jeu les pouvoirs respectifs de différents acteurs appartenant à l’appareil d’État.

Ainsi voit-on que, contrairement à son prédécesseur au ministère de l’Intérieur, G. Defferre n’avait pas intégré dans son projet de loi de dispositions relatives aux transferts de compétences et aux questions afférentes – leur financement et leur personnel- qui auraient impliqué de longues et difficiles négociations interministérielles et considérablement retardé le dépôt du projet à l’Assemblée nationale. La future loi du 2 mars 1982 a pu être préparée dans un très court délai grâce à la stratégie consistant à éviter de traiter, d’entrée de jeu, les questions potentiellement conflictuelles au sein même du gouvernement– celles qui, d’une part, amputeraient les administrations centrales d’une partie de leurs compétences et, d’autre part, placeraient des fonctionnaires de l’État sous l’autorité des exécutifs locaux. La répartition des compétences a fait l’objet d’une loi postérieure
 dont la préparation donna effectivement lieu à des affrontements interministériels qui ne furent résolus que par l’arbitrage du Premier ministre
.

La volonté d’aboutir explique aussi que la loi ait évité les sujets qui auraient fâché les élus locaux, tel le regroupement des communes ou encore la limitation –voire l’interdiction- du cumul des mandats.

Pour autant, certaines des dispositions du texte n’emportaient pas l’adhésion de tous ses destinataires. Les préfets –dont le nom était changé- ayant perdu une partie notable de leurs attributions, qui n’étaient pas compensées par l’autorité nouvelle qu’ils exerceraient sur les services déconcentrés de l’État, étaient défavorables à la réforme. Toutefois, soumis à une stricte obligation de réserve et appartenant à un corps dont les carrières sont gérées par le ministère à l’origine de la loi, ils n’avaient aucun moyen direct de faire entendre leur mécontentement. Seuls les parlementaires « centralisateurs » favorables au maintien de la tutelle exercée par les préfets–à l’instar de Michel Debré-  pouvaient relayer un point de vue que les intéressés eux-mêmes pouvaient difficilement exprimer.

Si la décentralisation peut s’analyser comme une réforme n’ayant pas pour objet une réorganisation administrative, la RGPP, quant à elle, ambitionne de réduire les dépenses publiques en restructurant les administrations centrale et déconcentrée et en réduisant le nombre de fonctionnaires. Au vu de cet objectif, clairement annoncé, on aurait pu penser que les destinataires de cette politique se mobiliseraient, à l’instar des fonctionnaires de la Direction générale des impôts s’opposant par la grève, en janvier 2000, à la fusion planifiée avec la Direction générale de la comptabilité publique
. Tel n’a pas été le cas ; seuls les élus locaux protestèrent avec véhémence à l’annonce de la suppression des tribunaux d’instance et des casernes installés, de longue date,  dans leur commune et firent valoir les effets négatifs de ces décisions -–non négociées- sur l’économie locale.

L’absence de réactions au sein même de l’administration directement touchée par la plupart des 374 mesures prises dans le cadre de la RGPP ne laisse pas d’intriguer. Doit-on l’attribuer à l’affaiblissement du mouvement syndical, ou aux choix stratégiques des organisations syndicales  estimant que la réforme administrative n’était pas une cause permettant de mobiliser au-delà des services directement concernés. Ne doit-on pas plutôt s’intéresser à la tactique de la réforme s’attachant à transformer le paysage, secteur par secteur, sans que la cohérence globale du projet soit vraiment lisible ? Ainsi la politique gouvernementale à l’égard des universités et de la recherche –partie intégrante de la RGPP
- a-t-elle provoqué une mobilisation massive des enseignants et des chercheurs, sans que le lien avec les autres volets de la modernisation des politiques publiques soit établi
.

Enfin peut-on considérer qu’un changement de référentiel explique que les réformes qui affectent la bureaucratie soient désormais acceptables ?

Des réformes en phase avec les représentations  sociales ?

Point n’est besoin de revenir ici sur les réformes qui, depuis plus de vingt ans, sous des formes  et avec des succès divers, ont introduit certaines prescriptions du New Public Management dans l’organisation, le fonctionnement et l’action de l’administration française. En revanche, il n’est pas inutile de s’interroger sur les effets discrets produits par les nombreuses mesures mises en œuvre de manière continue depuis l’époque où a été lancé Renouveau du Service public et, parallèlement, par le discours libéral prônant la valeur de l’efficacité et la nécessaire réduction de la pression fiscale. Les fonctionnaires, en tant que salariés, peuvent être sensibles à ce  dernier argument. Il nous semble toutefois que la LOLF a contribué à l’intériorisation de nouvelles valeurs. Si progressivement le référentiel managérial avait déjà commencé à concurrencer celui de l’État providence, l’institutionnalisation législative d’un nouveau modèle de gestion des finances publiques a probablement accéléré si n’est la conversion des fonctionnaires au moins leur adaptation. Les cinq années, pendant lesquelles la mise en application de la loi, votée presque unanimement en 2001, a été préparée dans toutes les administrations conformément aux directives de la Direction de la réforme budgétaire du ministère des Finances, peuvent être analysées comme une période d’apprentissage
 aux nouvelles normes techniques, mais aussi aux principes servant de fondement à une réforme de l’État.

Le lien entre cette dernière et la LOLF, mis en exergue par les auteurs de la proposition de loi
 et largement commenté, conduit à ne voir dans la RGPP que la suite logique d’un processus entamé bien avant l’accession de N. Sarkozy à l’Élysée. Plutôt qu’instaurant une rupture, la modernisation des politiques publiques s’inscrit, en réalité, dans la continuité des réformes qui ont institué un nouveau référentiel.

En remontant le temps jusqu’en 1982, on constate que la loi Defferre a, certes, donné lieu à des affrontements entre la majorité –écrasante- et la minorité parlementaires. Toutefois, derrière les discours et le rôle convenus de l’opposition, et sous réserve de quelques compromis acceptés par le ministre de la Décentralisation et de l’Intérieur, la partie était jouée. En effet, les élus locaux quelle que soit leur appartenance partisane, réclamaient depuis longtemps plus de liberté, moins d’ingérence étatique dans les affaires locales –dont le programme commun de la gauche, mais aussi plus timidement la loi Bonnet, s’étaient fait l’écho. En un mot, les normes et, au delà d’elles, les pratiques régissant les relations entre l’État tuteur et les collectivités territoriales correspondaient à un modèle d’autorité désormais contesté. En invoquant, à l’appui de la loi, la démocratie et le rapprochement des citoyens des lieux de décision les concernant, le ministre donnait à la loi une signification symbolique en adéquation avec les valeurs auxquelles la majorité des citoyens adhéraient et qu’il appartenait aux élus –tous les niveaux institutionnels- de faire vivre.

Finalement, la mise sur l’agenda décisionnel tant de la décentralisation que de la RGPP correspond bien à une fenêtre d’opportunité politique que les Présidents de la République entrant en fonction ont mise à profit pour réaliser les réformes conformes à leurs choix idéologiques.

Cette possibilité, ouverte par la réunion de plusieurs variables met en évidence l’importance de la phase d’exploration des solutions aux problèmes posés, voire de leur formalisation initiale. Elle confirme le rôle du temps, plus ou moins long, au cours duquel de manière incrémentale se dessine non seulement les lignes  des réformes, mais se façonnent aussi les schèmes cognitifs qui conditionneront leur acceptabilité. 

Quant aux « images » caractérisant notre État
 et survivant aux changements qu’elles ne reflètent pas, elle mériteraient de faire l’objet d’une analyse dépassant le cadre de cette communication.
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� P. ex. « Les préfets datent de 1800, ou plutôt de 1630, puisqu’ils ont succédé…aux « commissaires départis » généralisés par Richelieu et appelés ensuite intendants » in A. Peyrefitte (dir.), Décentraliser les responsabilités, pourquoi? comment? rapports d’enquête de M. Crozier, J.-C. Thoenig, O. Gelinier et É. Sultan, Paris,( La documentation française,1976), Le Livre de poche 1979, p. 43.


� Voir en particulier, le Conseil d’État qui « ressuscite » en 1799 le Conseil du Roi, in E. Arnoult et F. Monnier, Le Conseil d’ État, Gallimard (Découvertes), 1999, p.11-24.


� Voir R. Koselleck, Le futur passé. Contribution à la sémantique des temps historiques, Paris, Éd. de l’EHESS, 1990,  p. 291 ; et aussi le chapitre consacré à « Histoire des concepts et histoire sociale » p.99-118.


� La loi de 1871 sur les départements et surtout celle de 1884 sur les communes, dont on considérait sous les IIIème et IVème Républiques qu’elle permettait l’apprentissage de la gestion démocratique, semblent occultées.


� Voir l’explication culturaliste de M. Crozier, Le phénomène bureaucratique, Paris, Seuil, 1963 ,et La société bloquée, Paris, Seuil, 1970 ; mais aussi, R. Fauroux, B. Spitz, Notre État. Le livre-vérité de la fonction publique, Paris, Laffont, 2000.


� P. ex. celles décrites par P. Bezes, Réinventer l’État. Les réformes de l’administration française (1962-2008), Paris, PUF, p. 182-187, p. 413-420.


� Voir J.D. Kingdon, Agendas, Alternatives and Public Policies, Boston, Little, Brown and C°, 1994.


� La région, établissement public aux compétences limitées, a été créée par la loi du 5 juillet 1972. 
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